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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Rétrospective annuelle 2022 : Problèmes politiques fondamentaux

En consultant leur boule de cristal pour les mois à venir dans leurs traditionnels articles
de début d'année, peu de journaux auraient pu prédire les événements de 2022. Alors
que la pandémie semblait s'essouffler, la guerre en Ukraine a pris le relais dans
l'actualité. En lien avec le conflit, la question de l'approvisionnement énergétique a été
l'une des trois préoccupations principales de la population, indique le baromètre des
préoccupations 2022 du Credit Suisse. L'environnement et les retraites sont les deux
autres thématiques les plus citées par les participantes et participants à l'enquête.
Malgré les circonstances, les membres du Conseil fédéral ont quand même souhaité se
montrer positifs dans leurs discours lors de la fête nationale. Le président de la
Confédération Ignazio Cassis a d'ailleurs déclaré que le monde aurait besoin de plus de
«suissitude» en ce moment. Une «suissitude» observable dans toute sa splendeur lors
de la fête fédérale de lutte, qui s'est tenue à Pratteln (BL). Particulièrement populaire
outre-Sarine, ce sport typiquement suisse a attiré plus de 400'000 personnes le temps
d'un week-end. Un autre événement d'une ampleur particulière a eu lieu dans la vallée
de Conches cet été. Le camp fédéral scout «Mova» a réuni 30'000 membres du
mouvement de jeunesse, qui connaît un regain de forme ces dernières années.
Occupant l'équivalent de 170 terrains de football, les scouts ont effectué diverses
activités durant trois semaines, recevant notamment la visite de la conseillère fédérale
Viola Amherd. Lors d'une fête de taille plus modeste, l'association des gardes suisses du
Vatican a, de son côté, célébré ses 100 ans à Appenzell.

Selon Présence Suisse, l'image du pays à l'étranger demeure bonne. En 2021, c'est en
particulier la rencontre entre Joe Biden et Vladimir Poutine, reçus à Genève par Guy
Parmelin, qui a placé la Suisse sous le feu des projecteurs. En participant à l'exposition
universelle de Dubaï, la Suisse souhaitait également soigner son image. Pourtant,
l'exposition s'est plutôt attirée des critiques, notamment en raison de la démesure du
site de l'événement et des accusations d'atteintes aux droits des travailleurs. En outre,
la demande de crédit pour la participation de la Suisse à la prochaine exposition
universelle a été validée, après de longues discussions, par le Conseil national. Quant au
Conseil des États, il doit encore se prononcer. C'est la ville d'Osaka, au Japon, qui
accueillera l'événement. Par ailleurs, les parlementaires ont jugé suffisantes les
mesures prises par l'administration fédérale afin d'éviter des cas problématiques de
parrainage privé d'événements publics. Suite à cela, Thomas Minder (sans parti, SH) a
retiré son initiative parlementaire qui souhaitait l'interdiction pure et simple du
sponsoring.
En ce qui concerne la tenue d'une nouvelle exposition nationale, plusieurs projets sont
encore en concurrence. L'exposition pourrait avoir lieu en 2027, alors que 2022
marquait les vingt ans d'Expo.02.

Pour ce qui est de l'activité parlementaire, les chambres fédérales ont accepté deux
motions similaires de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred Heer (udc, ZH), qui souhaitent
ériger un lieu de commémoration en mémoire des victimes de l'Holocauste et du
national-socialisme. En outre, une initiative parlementaire demandant la réhabilitation
des Suisses et Suissesses ayant combattu dans la Résistance française doit encore
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passer devant le Parlement. Les commissions compétentes se sont prononcées en
faveur de l'objet.
En proposant de modifier le préambule de la Constitution, Fabian Molina (ps, ZH) s'est
heurté à une forte résistance au Conseil national, qui a refusé sa proposition. Le
zurichois estimait que le préambule contrevient à la neutralité confessionnelle de
l'État. Une discussion pourra à nouveau être menée à ce sujet si l'initiative pour une
révision totale de la Constitution lancée en avril aboutit. Les initiants ont jusqu'à
octobre 2023 pour récolter les 100'000 signatures.

En 2022, 2 pour cent du nombre total d'articles de presse sur la politique nationale
traitaient de sujets liés au thème «Problèmes politiques fondamentaux», un peu moins
qu'en 2021, indique l'analyse APS des journaux 2022. Sans surprise, c'est aux alentours
du premier août que l'on retrouve la proportion la plus forte de coupures de presse
consacrées à ce thème. Sans constituer l'activité principale des chambres fédérales, les
discussions qui relèvent de ce chapitre donnent toujours matière à réflexion quant à la
manière dont la société suisse soigne le vivre-ensemble, la cohésion nationale, et
l'image de la Suisse à l'interne et à l'externe. 2

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Nationalbank

La Banque nationale suisse (BNS) a dégagé un bénéfice de 49 milliards en 2019. Ce
bénéfice a été engrangé grâce au renchérissement de l'or, à la politique monétaire de
lutte contre le franc fort et aux intérêts négatifs. A l'heure actuelle, il est précisé par
une convention que la BNS doit verser 1 milliard de francs suisses annuels aux cantons
(2/3) et à la Confédération (1/3). Ce montant est doublé lorsque la réserve distribuable
de la BNS dépasse les 20 millards de francs suisses. Néanmoins, cette large manne
financière a attiré la convoitise et aiguisé l'appétit de nombreux acteurs politiques qui
se sont manifestés dans la presse helvétique.
D'un côté, la gauche et l'UDC ont plaidé pour un versement spécifique à l'AVS. Selon ces
partis politiques, cette proposition récurrente a d'autant plus de sens à l'heure actuelle
car une part des bénéfices a été réalisée grâce aux intérêts négatifs. Or, ces intérêts
grèvent les budgets des caisses de pension. Une motion Heer (udc, ZH) a notamment
été déposée (18.4327). Elle a d'ailleurs reçu le soutien de la gauche. En outre, des voix
des Verts se sont également élevées pour proposer d'investir cet argent dans la
transition énergétique.
D'un autre côté, le PLR et le PDC ont réaffirmé l'importance de l'indépendance de la
BNS. Ils ont également rejeté l'idée de la création d'un fonds souverain, qui avait
également fait l'objet d'un débat en chambre lors du dépôt de la motion Leutenegger
Oberholzer (ps, BL) (17.3614).
Au final, la BNS, en discussion avec le Département des finances (DFF), a décidé de
verser un total de 4 milliards de francs suisses aux cantons (2/3) et à la Confédération
(1/3). La clé de répartition entre les cantons est dictée par la taille de la population.
Comme ce versement a été officialisé en mars 2020, la BNS a tenu à préciser qu'il
n'était pas lié à la crise financière et économique induite par le Covid-19. Comme le
montant alloué aux cantons et à la Confédération augmente à 2 milliards de francs
suisses lorsque les réserves distribuables dépassent 20 milliards, il a été convenu qu'il
augmenterait à 3 milliards pour plus de 30 milliards de francs suisses de réserves
distribuables et à 4 milliards pour plus de 40 milliards de francs suisses. Cette décision,
accueillie positivement par les cantons, a laissé le camp rose-vert sur sa faim. A
l'opposé, le PLR et le PDC ont salué cette décision favorable aux cantons et conforme
avec l'indépendance de la BNS. 3
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Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Im Mai 2018 schlug die WAK-SR vor, als Gegenstück zur Unternehmenssteuerreform der
AHV aus dem vollständigen Demografieprozent der Mehrwertsteuer, einer Erhöhung
des Bundesbeitrags sowie der Lohnbeiträge von Arbeitgebern und Arbeitnehmern neu
zusätzlich ungefähr CHF 2 Mrd. jährlich zukommen zu lassen – was von den Schweizer
Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern im Mai 2019 angenommen wurde. Diese Idee
einer Zusatzfinanzierung für die AHV kam jedoch nicht von ungefähr, hatten doch seit
2017 zahlreiche Mitglieder der eidgenössischen Räte Vorstösse für eine einmalige oder
regelmässige Zusatzfinanzierung für die AHV eingereicht. 
Den Anfang machte die FK-NR im Oktober 2017. Nachdem die Schweizer
Stimmbevölkerung die Altersvorsorge 2020 kurz zuvor an der Urne abgelehnt hatte,
beantragte die Kommission in einer parlamentarischen Initiative (Pa.Iv. 17.496), der AHV
im Jahr 2018 den im Budget 2018 frei gewordenen Betrag von CHF 441.8 Mio., der zuvor
für die AHV geplant gewesen war, ihr nun aufgrund der abgelehnten Altersvorsorge aber
verwehrt werden sollte, zukommen zu lassen. Dieser Vorschlag fand jedoch in der FK-
SR keine Mehrheit. 
In der Folge waren insbesondere Forderungen, wonach die SNB eine Finanzzulage an
die AHV leisten solle, prominent. Den ersten Schritt machte diesbezüglich Peter Keller
(svp, NW; Ip. 18.3124) mit einer Interpellation. Da die SNB seit Januar 2015 einen
Negativzins von 0.75 Prozent auf die Gelder, die bei ihr lagerten, kassiere und dadurch
auf Kosten der Schweizer Sparenden sowie Rentnerinnen und Rentner 2015 bis 2017
fast CHF 5 Mrd. eingenommen habe, wollte er vom Bundesrat wissen, ob dieser
ebenfalls der Meinung sei, dass die entsprechenden Gelder nach Beendigung der
ausserordentlichen Massnahmen durch die SNB wieder der Schweizer Bevölkerung
zurückgegeben werden sollten – etwa über die AHV. Der Bundesrat erklärte sich dabei
mit der aktuellen Regelung, die eine Ausschüttung der Gewinne an die Bevölkerung
ermögliche, aber auch die Unabhängigkeit der SNB gewährleiste, zufrieden. Ende 2018
folgte Alfred Heer (svp, ZH; Mo. 18.4327) mit einer Motion, die den Bundesrat
beauftragen sollte, die Gewinnaufteilung der SNB so zu ändern, dass die von der
Nationalbank erhobenen Negativzinsen vollständig auf Kosten des Bundes, dessen
Auszahlungen entsprechend gekürzt werden sollten, an die AHV fliessen sollten. Da der
Bund faktisch keine Schuldzinsen bezahle und stattdessen sogar ein Zinsüberschuss auf
neuen Bundesobligationen erwirkt werde, sei er einer der Profiteure der Negativzinsen,
argumentierte der Motionär. Thomas Matter (svp, ZH; Pa.Iv. 18.465) forderte in einer
parlamentarischen Initiative – erfolglos –, dass die Nationalbank die Hälfte ihres
Eigenkapitalzuwachses seit dem 31. Dezember 2007 einmalig an die AHV überweisen
solle, sobald sich das internationale Finanzsystem und die Bilanzsumme der SNB
normalisiert haben. Noch bevor sich der Nationalrat entschieden hatte, dem Vorstoss
Matters keine Folge zu geben, wollte Maximilian Reimann (svp, AG; Pa.Iv. 19.481)
ebenfalls mit einer parlamentarischen Initiative dafür sorgen, dass die Erträge aus
Negativzinsen nicht als Reingewinn der SNB verbucht werden, sondern der AHV – sowie
allenfalls den Pensionskassen und der dritten Säule – zugute kommen. 
Doch nicht nur im Bereich der Nationalbank, auch in weiteren Bereichen sah die SVP
Potenzial für eine Unterstützung der AHV. So reichte die SVP-Fraktion im September
2018 drei Motionen ein, mit denen die Rahmenkredite für die Entwicklungshilfe um CHF
1 Mrd. pro Jahr (Mo. 18.3755) respektive für den Asyl- und Flüchtlingsbereich
vorgesehene Gelder um CHF 500 Mio. jährlich gekürzt (Mo. 18.3757) sowie die
sogenannte Kohäsionsmilliarde für die EU gestrichen werden (Mo. 18.3756) und die frei
werdenden Gelder der AHV zugeführt werden sollten. Mit entsprechenden Anträgen war
sie zuvor im Nationalrat bei der Besprechung der STAF gescheitert. Die Motionen
18.3755 sowie 18.3756 fanden jedoch in der Herbstsession 2019 ausserhalb der SVP
keinen Anklang und wurden entsprechend deutlich abgelehnt. Die Motion 18.3757
wurde bis zum Ende der Herbstsession 2019 noch nicht behandelt.  
Einen weiteren Vorschlag für eine Zusatzfinanzierung für die AHV machte Luzi Stamm
(svp, AG; Pa.Iv. 19.435) – und somit wiederum ein Mitglied der SVP-Fraktion – im Mai
2019 in einer parlamentarischen Initiative. Demnach sollen zukünftig aufgrund von fix
installierten Überwachungsgeräten ausgestellte Bussen und Geldstrafen im
Strassenverkehr in den AHV-Fonds fliessen. Dabei ging es ihm jedoch nicht in erster
Linie um die Finanzierung der AHV, sondern vor allem um die Überwachungsgeräte.
Durch eine solche Änderung würden diejenigen Stellen, die Überwachungsgeräte
aufstellen, nicht direkt von diesen profitieren, wodurch sichergestellt werden könne,
dass diese tatsächlich zur Sicherheit, nicht nur für den Profit installiert würden. 

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.05.2018
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.23 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Im September 2018 reichte schliesslich mit Beat Flach (glp, AG; Po. 18.4009) auch ein
Mitglied der Grünliberalen Fraktion ein Postulat ein, gemäss dem der Bundesrat die
Höhe der Zusatzfinanzierung für die AHV und IV durch eine Legalisierung von Cannabis
und eine Besteuerung analog zu Tabak berechnen sollte. Dieselbe Problematik nahm
auch Fabian Molina (sp, ZH; Anfrage 19.1039) im Juni 2019 in seiner Anfrage an den
Bundesrat auf. 
Eine Unterstellung von Gütern und Dienstleistungen des täglichen Bedarfs unter den
reduzierten Mehrwertsteuersatz sowie eine Erhöhung des Normalsatzes zugunsten der
AHV forderte die Jugendsession 2017 in einer Petition (Pet. 18.2006). 4

Mitte Februar 2020 lancierte der Gewerkschaftsbund die Volksinitiative «Für ein
besseres Leben im Alter (Initiative für eine 13. AHV-Rente)». Damit verlangte er, dass
Bezügerinnen und Bezüger einer Altersrente entsprechend eines 13. Monatslohns
Anrecht auf einen zusätzlichen Zwölftel ihrer jährlichen Rente haben sollten. Dies
würde CHF 99 bis 197 für Einpersonenhaushalte pro Monat ausmachen und 8.3 Prozent
der bisherigen Rentenleistungen entsprechen. Gleichzeitig verlangten die Initiantinnen
und Initianten, dass diese Erhöhung nicht zu einer Reduktion der EL führen dürfe. Wie
die Erhöhung finanziert werden soll, legte der Initiativtext nicht fest. Denkbar seien
eine Finanzierung durch die Gewinne der SNB, wie sie auch der Bund der Steuerzahler
um Alfred Heer gemäss Zeitungsberichten mit einer Volksinitiative plane, oder eine
Erhöhung der Lohnbeiträge für Arbeitgeber und Arbeitnehmer um 0.35 Prozentpunkte,
liess der Gewerkschaftsbund verlauten. Die Initiative sei ein «erster Schritt in Richtung
Verfassungsumsetzung» – die Verfassung verlangt, dass die AHV «den Existenzbedarf
angemessen zu decken» habe. Diese Erhöhung sei einerseits nötig, weil sich die
finanzielle Situation für die Rentnerinnen und Rentner verschlechtere, betonte der
SGB: Die AHV-Renten würden langsamer wachsen als die Löhne, die Renten aus der
zweiten Säule würden im überobligatorischen Bereich sinken und allgemein würden die
Renten durch die steigenden Krankenkassenprämien und Mieten aufgezehrt. Zudem
müsse man Gegensteuer gegen die Bemühungen zur Rentenaltererhöhung geben. Die
Initiative sei denn auch eine Ergänzung zur bundesrätlichen Reform, erklärte SGB-
Präsident Maillard. Unterstützt wurde die Initiative von SP und Grünen, die bürgerlichen
Parteien sprachen sich bereits im Vorfeld dagegen aus. Der Gewerkschaftsbund sei der
«Totengräber der AHV», schrieben etwa die Jungfreisinnigen. Zentral sei, die
Finanzierung der AHV zu sichern, nicht deren Leistungen auszubauen, war weithin zu
hören. Aufgrund des Corona-bedingten Fristenstillstands wurde die Sammelfrist, die
eigentlich im September 2021 hätte ablaufen sollen, verlängert. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.02.2020
ANJA HEIDELBERGER

Ende 2018 reichte Alfred Heer (svp, ZH) eine Motion ein, um die Negativzinsen der SNB
der AHV zugute kommen zu lassen. Durch eine Änderung der Grundlagen der
Gewinnverteilung sollten die von der Nationalbank erhobenen Negativzinsen
vollumfänglich in die AHV anstatt in die Bundeskasse fliessen, zumal der Bund von
fehlenden Schuldzinsen oder gar Zinsüberschüssen auf neuen Bundesobligationen
profitiere, während das Kapital der Versicherten in AHV und Pensionskassen durch die
Negativzinsen tiefer versteuert werde, wie der Motionär argumentierte. Der Bundesrat
wies darauf hin, dass dieser Betrag für eine Sanierung der AHV bei Weitem nicht
ausreiche und die AHV permanenter und nachhaltiger Einnahmen bedürfe, die
Negativzinsen aber nur vorübergehend erhoben würden. Zudem steige der
Bundesbeitrag an die AHV durch seine Bindung an das AHV-Ausgabenwachstum mit
jährlich 3 Prozent bereits sehr stark. Folglich empfahl er die Motion zu Ablehnung. 
In der Frühjahrssession 2020 reichte der Motionär einen Ordnungsantrag auf
Behandlung seiner Motion während der laufenden Session ein. Eine Alimentierung der
AHV sei dringend, deshalb müsse man jetzt diesbezüglich eine Lösung finden, erklärte
Heer. Im Namen der WAK-NR bestätigte Christian Lüscher (fdp, GE) mit Verweis auf
mehrere entsprechende Vorstösse die Aktualität dieses Themas. Da die übrigen
Vorstösse im März 2020 in der SGK-NR behandelt würden, die Motion Heer bei
Annahme im Nationalrat jedoch im März nicht mehr durch die nationalrätliche
Kommission diskutiert werden könne, erachtete er die Ablehnung des Ordnungsantrags
als den schnelleren Weg für die Behandlung der Motion. Dennoch nahm der Nationalrat
den Ordnungsantrag mit 141 zu 52 Stimmen (bei 1 Enthaltung) gegen den Willen der
Grünliberalen, der FDP.Liberalen sowie eines Teils der Mitte-Fraktion an. Zu der auf
Mittwoch der dritten Sessionswoche angesetzten Behandlung der Motion kam es jedoch
aufgrund des Corona-bedingten Abbruchs der Frühjahrssession nicht mehr. 6

MOTION
DATUM: 18.03.2020
ANJA HEIDELBERGER
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In der Sommersession 2020 stand die von Alfred Heer (svp, ZH) in der Frühjahrssession
verlangte Behandlung seiner Motion «Negativzinsen der SNB in die AHV» auf dem
Programm. Heer betonte, dass die SNB dadurch, dass fremde Zentralbanken sehr viel
Geld druckten, ebenfalls zu diesem Schritt gezwungen sei. Mit den Negativzinsen
würden die Sparer «beschissen», während der Bund profitiere. Wenn man nun die
Verteilung des Gewinns ändere, habe dies jedoch keine Auswirkungen auf die
Unabhängigkeit der Nationalbank und auch die Kantone seien nicht betroffen. Einzig
der Bund habe dadurch weniger Einnahmen, er könne aber in seinen Verhandlungen
mit der SNB selbst dafür sorgen, dass Letztere die Differenz mithilfe der
Ausschüttungsreserve ausgleiche. Finanzminister Maurer empfahl die Vorlage im Namen
des Bundesrates zur Ablehnung. Vor der Einreichung der Motion habe die SNB jährlich
CHF 2 Mrd. an Negativzinsen eingenommen, nach der Ausweitung der Freimenge für die
Banken seien das voraussichtlich nur noch CHF 500 Mio. Dieses Geld reiche nicht, um
die strukturellen Probleme der AHV zu lösen. Zudem sei für die Änderung der Verteilung
eine Verfassungsänderung nötig. Die mahnenden Worte des Finanzministers trafen
jedoch nicht auf offene Ohren: Mit 108 zu 79 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) nahm der
Nationalrat die Motion an. Eine Allianz der SP-, Grünen- sowie der Mehrheit der SVP-
Fraktion setzte sich gegen die Grünliberale-, die FDP.Liberale- und die Mitte-Fraktion
durch. 7

MOTION
DATUM: 17.06.2020
ANJA HEIDELBERGER

In der Sommersession 2021 befasste sich der Ständerat mit der Motion von Alfred Heer
(svp, ZH) «Negativzinsen der SNB in die AHV», gemäss der ein Teil des Bundesanteils am
SNB-Gewinn in Höhe des «Einkommen[s] der SNB aus Negativzinsen» der AHV
zukommen sollte. Die SGK-SR hatte sich im April 2021 mit dieser Frage
auseinandergesetzt und dabei festgehalten, dass sie dies für «keine nachhaltige sowie
geld- und finanzpolitisch angebrachte Massnahme» halte. Einerseits bedürfe eine
langfristige Sicherung der AHV-Finanzierung struktureller Reformen, andererseits stelle
dies einen Eingriff in die Geldpolitik der SNB dar. Schliesslich sei die AHV weniger stark
von Negativzinsen betroffen als beispielsweise die Pensionskassen, da die SNB keine
Negativzinsen auf den Geldern des AHV-Fonds erhebe. Damit reagierte die
Kommissionsmehrheit auf das Hauptargument der Kommissionsminderheit, die auf die
Belastung der AHV durch die Negativzinsen verwies und die Motion entsprechend zur
Annahme empfahl. Mit 27 zu 18 Stimmen lehnte der Ständerat die Motion nach
zahlreichen Wortmeldungen ab und sandte damit auch ein Zeichen an den Nationalrat,
der gleichentags im Rahmen der Behandlung der AHV 21-Reform verschiedene Anträge
mit ähnlichem Inhalt debattierte und einen davon gar annahm. 8

MOTION
DATUM: 09.06.2021
ANJA HEIDELBERGER

Einigkeit bestand bei der Behandlung der AHV 21-Reform durch den Nationalrat
eigentlich nur in der Feststellung, dass dies ein sehr zentrales Projekt sei – «l'un des
objets majeurs de la législature», nannte es beispielsweise Kommissionssprecher
Nantermod (fdp, VS). Ansonsten unterschieden sich die Positionen der links-grünen
und der bürgerlichen Ratsseite ziemlich stark. Bewusst waren sich die Befürwortenden
sowie die Gegnerinnen und Gegner des vorliegenden Entwurfs aber auch, dass die
Revision dieses Mal auch vor dem Stimmvolk unbedingt bestehen müsse, zumal die
letzte erfolgreiche AHV-Revision fast 30 Jahre zurück lag. Darüber, ob und wie das
aktuelle Projekt vor den Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern mehrheitsfähig wird,
schieden sich jedoch die Geister. Umstritten waren nicht nur die Frage der
Rentenaltererhöhung der Frauen – die der Ständerat zuvor deutlich angenommen hatte
–, sondern auch die Höhe der Ausgleichsmassnahmen für die älteren Frauenjahrgänge
sowie die Zusatzfinanzierung für die AHV. Kommissionssprecher Nantermod wehrte
sich gegen die Formulierung, wonach die AHV 21-Reform eine Abbauvorlage sei. So
würde die Erhöhung des Frauenrentenalters, welche die Ausgaben der AHV um CHF 1.2
Mrd. verringert, durch zusätzliche Leistungen in der Höhe von CHF 812 Mio. gemildert.
Somit würden die Leistungskürzungen insgesamt nur etwa CHF 400 Mio. einbringen.
Dabei zählte Nantermod jedoch nicht nur die Ausgleichszahlungen für die
Übergangsgenerationen zu den zusätzlichen Leistungen, sondern auch die
Flexibilisierung des Rentenalters und die Änderung des Selbstbehalts, die Frauen und
Männern zugute kommt. Hingegen würde die Finanzierung um CHF 1.58 Mrd. erhöht
(CHF 1.36 Mrd. aus der Mehrwertsteuer und CHF 222 Mio. aus den zusätzlichen
Beiträgen). Somit bestehe die Reform zu 80 Prozent aus Mehreinnahmen und zu 20
Prozent aus Leistungskürzungen und sei folglich sozial ausgestaltet. Gleichzeitig sei man
sich bewusst, dass der Entwurf die Problematik der AHV-Finanzierung nicht vollständig
lösen könne, voraussichtlich käme der Deckungsgrad des AHV-Fonds damit im Jahr
2030 bei 88 Prozent zu liegen. Folglich habe man die Motion 21.3462 eingereicht,

BUNDESRATSGESCHÄFT
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gemäss welcher der Bundesrat bis Ende 2026 eine neue AHV-Reform für die Jahre
2030 bis 2040 vorlegen soll.

Ihre Kritikpunkte an dieser Vorlage fassten die Frauen der links-grünen Ratsseite in
verschiedene Rückweisungsanträge an den Bundesrat oder an die SGK-NR. Eine
Minderheit Porchet (gp, VD) erachtete den Leistungsabbau als unnötig und schlug
stattdessen vor, die Finanzierungsprobleme der AHV durch Zuweisung der SNB-
Gewinne an die AHV zu lösen. Statt an Bund und Kantone, die bereits stark von den
Negativzinsen profitierten, solle das Geld der SNB aus den zusätzlichen Ausschüttungen
der AHV und somit den Verliererinnen und Verlierern der Negativzinsen zugutekommen.
Eine alternative Finanzierungsmöglichkeit für die AHV sah auch eine Minderheit Prelicz-
Huber (gp, ZH) vor, die das AHV-Defizit über eine Erhöhung des Bundesbeitrags decken
wollte. Das AHV-Gesetz erlaube es, den Bundesbeitrag auf 50 Prozent der jährlichen
Ausgaben zu erhöhen, folglich solle dieser stärker als nur auf die vom Bundesrat
vorgesehenen 20.2 Prozent angehoben werden. Ebenfalls als alternative
Finanzierungsquelle stellte Manuela Weichelt-Picard (al, ZG) ihren Minderheitsantrag
dar, mit dem sie die Erfüllung des Gleichstellungsartikels, des Gleichstellungsgesetzes
und des Übereinkommens zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der Frau
(CEDAW) sowie eine Koppelung der AHV 21-Vorlage an «gleiche[n] Lohn bei
gleichwertiger Arbeit» forderte. So führten die noch immer bestehenden
Lohnunterschiede von 18.3 Prozent – 7.7 Prozent davon unerklärt – zwischen den
Geschlechtern zu tieferen Lohnbeiträgen für die Frauen. Mit fairen Löhnen für die
Frauen würden die AHV-Beiträge gemäss Travailsuisse um CHF 825 Mio. pro Jahr
steigen. Statt an die Lohngleichheit wollte eine Minderheit um Mattea Meyer (sp, ZH)
den Entwurf an die aktuelle Revision des BVG (BVG 21) koppeln. So liege das
Hauptproblem in den Rentenunterschieden zwischen Frauen und Männern nicht bei
der AHV, sondern bei den Pensionskassen. Die mittlere Pensionskassenrente für Frauen
betrage beispielsweise CHF 1160 und diejenige der Männer CHF 2144; fast ein Drittel
der Neurentnerinnen habe überdies gar keine Pensionskassenrente. Folglich müsse das
BVG 21 zuerst revidiert werden, bevor die AHV 21 angegangen werden könne. Eine
zweite Minderheit Prelicz-Huber verlangte schliesslich, dass die AHV so auszugestalten
sei, dass sie den Verfassungsauftrag, wonach AHV-Renten den Existenzbedarf
angemessen decken müssen, erfüllt. Dies sei heute nicht der Fall, dafür sei die AHV-
Rente zu tief – insbesondere für diejenigen 13 Prozent der Männer und über ein Drittel
der Frauen, die keine zweite oder dritte Säule hätten. Über 330'000 Menschen lebten
deshalb unter dem Existenzminimum und müssten Ergänzungsleistungen beziehen,
betonte Prelicz-Huber. 

Vor der Detailberatung und nach dem unbestrittenen Eintretensentscheid musste sich
der Nationalrat mit den Rückweisungsanträgen auseinandersetzen. «Die Mehrheit der
Kommission will die Vorlage zügig vorantreiben», hatte Kommissionssprecher de
Courten (svp, BL) zuvor betont und daran hielt sich der Nationalrat: Er lehnte sämtliche
Rückweisungsanträge ab, diese fanden über die SP- und die Grüne-Fraktion hinaus
einzig bei Lorenzo Quadri (lega, TI) Unterstützung. 

Die Detailberatung nahm die grosse Kammer in vier Blöcken vor, wobei sie in den
zentralen Punkten Differenzen zum Ständerat schuf. 
Gleich zu Beginn beschäftigte sich der Nationalrat mit der Hauptthematik der Revision:
Im ersten Block debattierte der Nationalrat über die Erhöhung des Rentenalters der
Frauen auf 65 Jahre – das in der Zwischenzeit in «Referenzalter» umbenannt worden
war. Dazu gab es noch einmal eine ausführliche und teilweise ziemlich gereizte Debatte
mit zahlreichen Nachfragen, bei der verschiedene Frauen erneut die noch immer
bestehende Benachteiligung der Frauen in zahlreichen Bereichen, insbesondere beim
Lohn und bei der unbezahlten Arbeit, hervorhoben. Bürgerliche Sprechende verwiesen
hingegen unter anderem ebenfalls auf den Gleichstellungsartikel in der Verfassung, den
es nun durch eine Angleichung des Rentenalters zu erfüllen gelte. Mit 124 zu 69
Stimmen sprach sich nach dem Ständerat auch der Nationalrat für eine Erhöhung des
Rentenalters der Frauen aus. Abgelehnt wurde diese von der SP- und der Grünen-
Fraktion sowie von Lorenzo Quadri und zwei Mitgliedern der Mitte-Fraktion (Christine
Bulliard (mitte, FR) und Jean-Paul Gschwind (mitte, JU)). Nicht nur bei den Männern
waren die Fronten somit deutlich nach politischen Lagern gespalten: Einzig Christine
Bulliard sprach sich als bürgerliche Frau gegen die Rentenaltererhöhung für Frauen aus.
Insgesamt lehnten die Frauen im Nationalrat die Erhöhung jedoch mit 38 zu 29
Stimmen ab, zumal dem links-grünen Lager deutlich mehr Frauen angehören als dem
bürgerlichen Lager. 
Gleich im Anschluss behandelte der Nationalrat die zweite grosse Frage der Revision:
die Kompensationsmassnahmen für Frauen, die in Kürze pensioniert würden und nun
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ein Jahr länger arbeiten müssten als geplant. Wie bereits im Ständerat standen
diesbezüglich zahlreiche verschiedene Modelle zur Debatte. Die Kommissionsmehrheit
hatte sich gegen das vom Ständerat geschaffene Trapezmodell ausgesprochen und
nahm stattdessen das Modell, das Damian Müller (fdp, LU) im Ständerat vertreten hatte,
in modifizierter Form auf: So sollte der Zuschlag für die Frauen nach deren bisherigem
Einkommen abgestuft werden, wobei die SGK-NR im Gegensatz zu Müller drei Stufen
vorsah: Je nach Höhe des bisherigen Einkommens sollten die Frauen zwischen CHF 50
und CHF 150 pro Monat zusätzlich erhalten. Davon sollten sechs Jahrgänge profitieren,
maximal sollte dies CHF 551 Mio. kosten. Eine Minderheit II Prelicz-Huber befürwortete
hingegen die Änderung der Rentenformel, wie sie der Bundesrat vorgeschlagen hatte
(Modell Bundesrat), wollte diese aber grosszügiger ausgestalten (bei Kosten von CHF
1.08 Mrd.) und 14 Jahrgänge daran teilhaben lassen. Die restlichen drei Minderheiten
befürworteten das Trapezmodell, das die Rentenzuschläge nach Jahrgängen zuerst
zunehmend, später absteigend abstufen wollte. Damit sollte der Tatsache Rechnung
getragen werden, dass das Rentenalter schrittweise erhöht wird und somit die ersten
Jahrgänge keinen vollständigen Rentenzuschlag zugute haben. Eine Minderheit II de
Courten wollte dabei dem Ständerat folgen (Kosten: CHF 409 Mrd.), die Minderheiten IV
Meyer und V Prelicz-Huber forderten hingegen verglichen mit dem Ständerat deutlich
höhere Grundzuschläge (SR: CHF 150, Meyer: CHF 430, Prelicz-Huber: 515), zudem
sollten bei der Minderheit Prelicz-Huber deutlich mehr Jahrgänge unterstützt werden
(SR und Meyer: 9 Jahrgänge, Prelicz-Huber: 14 Jahrgänge), bei Kosten von CHF 1.35 Mrd.
respektive CHF 1.72 Mrd. Ein Einzelantrag Bäumle wollte schliesslich dem Modell der
Kommission folgen, aber die Übergangsmassnahmen acht Jahrgängen zugutekommen
lassen (SGK-NR: 6 Jahrgänge), was Kosten von CHF 900 Mio. mit sich bringen sollte. 
Wie das Modell des Bundesrates vorgesehen hatte, waren bei den
Ausgleichsmassnahmen jedoch nicht nur Rentenzuschläge angedacht, sondern
alternativ auch ein privilegierter Rentenvorbezug: Die Frauen der Übergangsgeneration
sollten gemäss der Mehrheit der SGK-NR – ebenfalls abgestuft nach Einkommen – ihre
Rente mit einem Kürzungssatz von 0 bis 2 Prozent (tiefere Einkommen), 1 bis 4 Prozent
(mittlere Einkommen) und 2 bis 6 Prozent (höhere Einkommen) vorbeziehen können.
Die Minderheit II Prelicz-Huber wollte hier auf den höchsten Kürzungssatz verzichten.
Das Trapezmodell und somit auch die Modelle des Ständerats sowie der übrigen
Minderheiten sahen keine Möglichkeit für einen privilegierten Vorbezug vor.
Gesundheitsminister Berset sprach sich mit deutlichen Worten gegen den Antrag der
Kommissionsmehrheit aus. So sei die Anzahl Jahrgänge, die von den
Ausgleichsmassnahmen profitieren sollen, deutlich zu gering, insbesondere wenn die
ersten Übergangsjahrgänge nur reduzierte Zuschläge erhalten sollten. Die
Kompensationen seien demnach deutlich weniger grosszügig als bei der erfolgreichen
10. AHV-Reform, weshalb sich der Nationalrat für das grosszügigere Modell des
Bundesrates entscheiden solle. Kommissionssprecher de Courten verwies hingegen
darauf, dass die Kommissionsmehrheit zwar eine geringere Anzahl Jahrgänge
berücksichtige als der Bundesrat und der Ständerat, diese aber grosszügiger behandeln
wolle. 
Deutlich setzte sich der Vorschlag der Kommissionsmehrheit in der Ausmehrung gegen
sämtliche anderen Modelle durch. Knapp wurde es einzig gegen die Minderheit II de
Courten, die dem Ständerat folgen wollte (79 zu 74 Stimmen bei 40 Enthaltungen).
Dabei stimmte fast die gesamte Grünen-Fraktion mit der SVP-Fraktion für die
Minderheit de Courten, während sich die SP-Fraktion ihrer Stimme enthielt. 

Im zweiten Block behandelte der Nationalrat die Flexibilisierung des Rentenbezugs,
dessen erste Frage des privilegierten Vorbezugs der Übergangsgeneration ja bereits bei
der Wahl des Kompensationsmodells geklärt worden war. Umstritten war hier – wie
bereits im Ständerat – die Frage, ob der Vorbezug ab 62 oder 63 Jahren möglich sein
soll. Die Kommissionsmehrheit wollte der Version des Ständerates folgen (63 Jahre).
Yvonne Feri (sp, AG) argumentierte hingegen, dass Frauen neben dem Rentenalter nicht
auch noch beim Zeitpunkt des Vorbezugs eine Verschlechterung erfahren sollten, und
beantragte folglich Zustimmung zur bundesrätlichen Version für einen Vorbezug ab 62
Jahren. Deutlich setzte sich die Kommissionsmehrheit aber auch hier durch. 
Auch bei der Frage des Freibetrags für Personen, die nach Erreichen des AHV-Alters
weiterhin erwerbstätig sind, war die Kommissionsmehrheit erfolgreich. Der Ständerat
hatte sich hier statt eines Betrags in der Höhe des anderthalbfachen Mindestbetrags
der AHV-Rente (aktuell CHF 16’800) für einen fixen Betrag von CHF 24'000
entschieden, der jedoch an die Teuerung angepasst werden soll. Damit sollten die
Bürgerinnen und Bürger motiviert werden, über das Referenzalter hinaus erwerbstätig
zu bleiben. Die Kommissionsmehrheit wollte stattdessen dem Bundesrat folgen, den
Freibetrag jedoch für freiwillig erklären. Erfolglos blieben diesbezüglich eine Minderheit
I de Courten, die dem Ständerat folgen, aber den Zusatz der Kommission zur
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Freiwilligkeit des Freibetrags aufnehmen wollte, sowie eine Minderheit II Gysi (sp, SG)
für die bundesrätliche Position. 

In einem dritten Block fasste der Nationalrat die übrigen Themenbereiche zusammen.
So hatte zum Beispiel eine Minderheit Feri im Lichte des Urteils des EGMR gegen die
Schweiz vorgeschlagen, die Witwerrente der Witwenrente anzupassen und somit
grosszügiger auszugestalten als bisher. Denn während Witwer nach geltendem Recht
nur solange Witwerrente erhalten, wie sie minderjährige Kinder zu betreuen haben,
haben Witwen bis zu ihrer Pensionierung Anrecht auf Witwenrente. Es sei höchste Zeit,
die biologisch und funktional ungerechtfertigten rechtlichen Unterschiede zwischen
den Geschlechtern zu beheben, argumentierte Feri. Die beiden Kommissionssprecher
verwiesen jedoch auf die Kosten dieser Regelung von CHF 105 Mio. pro Jahr und wollten
stattdessen einen entsprechenden Vorschlag des Bundesrates abwarten. Verschiedene
Sprechende hofften darauf, die Problematik nicht durch eine grosszügigere
Witwerrente, sondern durch eine Einschränkung der Witwenrente zu lösen. Der
Nationalrat teilte diese Einschätzung und lehnte den Antrag der Minderheit Feri ab.

Im vierten Block debattierte der Nationalrat über die dritte grosse Frage, die
Zusatzfinanzierung für die AHV. Dabei lagen auch bezüglich der
Mehrwertsteuererhöhung unterschiedliche Konzepte vor. Die Kommissionsmehrheit
schlug mit einer Erhöhung von 0.4 Prozentpunkten des Normalsatzes (sowie
Erhöhungen um je 0.1 Prozentpunkte des Sondersatzes für Beherbergungsleistungen
und des reduzierten Satzes) eine etwas grössere Erhöhung vor als der Ständerat (0.3
und je 0.1 Prozentpunkte), blieb jedoch deutlich unter dem Vorschlag des Bundesrates
(0.7 respektive 0.2 und 0.3 Prozentpunkte). Eine Minderheit II de Courten bevorzugte
die ständerätliche Version, während eine weitere Minderheit IV de Courten die
Mehrwertsteuer nur zeitlich begrenzt bis Ende 2030 in demselben Ausmass erhöhen
wollte wie die Kommissionsmehrheit. Eine Minderheit I Maillard (sp, VD) sprach sich
zwar für die von der Kommissionsmehrheit vorgeschlagene Mehrwertsteuererhöhung
aus, wollte jedoch auf die von der Kommission sowie von mehreren Minderheiten
ebenfalls vorgesehene Verknüpfung der Mehrwertsteuererhöhung mit der Erhöhung
des Rentenalters verzichten. Eine Minderheit III Gysi beantragte schliesslich, dem
Bundesrat zu folgen. Gesundheitsminister Berset verwies darauf, dass die Situation für
zukünftige Revisionen noch viel schwieriger werde, wenn man bereits jetzt mit einer
88-prozentigen Deckung des Fonds für das Jahr 2030 rechne – so hoch sollte der
Deckungsgrad mit dem Modell der Kommissionsmehrheit sein. Folglich empfahl er dem
Nationalrat die stärkere vom Bundesrat vorgesehene Erhöhung der Mehrwertsteuer um
0.7 Prozentpunkte. Davon liess sich dieser jedoch nicht überzeugen, auch in dieser
Frage setzte sich die Kommissionsmehrheit gegen sämtliche Minderheitsanträge durch.

Ein weiterer Diskussionspunkt betraf die Frage, ob der Bundesbeschluss zur
Mehrwertsteuererhöhung an die AHV 21-Reform geknüpft werden soll oder nicht. Der
Ständerat hatte eine solche Verknüpfung geschaffen, die Mehrheit der SGK-NR wollte
ihr zustimmen, während sie eine Minderheit Maillard ablehnte. Bundesrat Berset
verwies diesbezüglich auf die Altersvorsorge 2020, bei der die Verknüpfung der beiden
Vorlagen für die Ablehnenden ein wichtiges Argument dargestellt habe. Dabei forderte
er den Nationalrat auf, denselben Fehler nicht erneut zu begehen. Davon liess sich
dieser jedoch nicht überzeugen und nahm den Mehrheitsantrag mit 124 zu 67 Stimmen
(bei 2 Enthaltungen) an. 
In der Folge schlug Felix Wettstein (gp, SO) ein alternatives Finanzierungskonzept in
Anlehnung etwa an die Mikrosteuer-Initiative vor, gemäss dem auf jeder
Finanztransaktion an der Schweizer Börse eine Steuer von 1 Promille erhoben werden
sollte. Damit könne neben den Einkommen eine weitere Finanzierungsquelle für die
AHV erschlossen werden, begründete Wettstein seinen Antrag. Dieser wurde jedoch mit
120 zu 70 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) abgelehnt. Zustimmung fand der Vorschlag bei
der SP- und der Grünen-Fraktion sowie bei einer Minderheit der Mitte-Fraktion. 
Stattdessen schuf die Mehrheit der SVP-Fraktion unterstützt von der SP- und der
Grünen Fraktion eine andere, zusätzliche Einnahmequelle für die AHV. So schlug die
SVP-Fraktion in einem Einzelantrag vor, sämtliche Bruttoerträge der Schweizerischen
Nationalbank aus den Negativzinsen auf den von ihr geführten Girokonten dem AHV-
Ausgleichsfonds zukommen zu lassen. Zudem sollten die Bruttoerträge aus den
Negativzinsen auf den von ihr geführten Girokonten, die zwischen 2015 und dem
Inkrafttreten der AHV 21-Revision anfallen würden, in einer einmaligen Zahlung der AHV
zugeschrieben werden. Eine Minderheit Maillard hatte zuvor einen ähnlichen Antrag
gestellt, diesen aber zugusten des SVP-Antrags zurückgezogen. Pierre-Yves Maillard
verwies auf die riesigen Gewinne, welche die SNB mit den Negativzinsen mache: In den
ersten 60 Tagen dieses Jahres habe diese bereits die Gewinne angehäuft, welche
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gemäss dem Antrag der SVP der AHV zukommen würden. Alfred Heer (svp, ZH), der
bereits 2018 eine entsprechende Motion (Mo. 18.4327) eingereicht hatte, verwies für die
SVP-Fraktion darauf, dass die Negativzinsen zwar zur Schwächung des Frankens und als
Subvention für die Exportindustrie gedacht seien, in erster Linie aber vor allem eine
«Strafe für die Sparerinnen und Sparer in der Schweiz» darstellten. Folglich müssten
deren Gewinne wieder an die Bevölkerung zurück verteilt werden.
Kommissionssprecher Nantermod empfand es hingegen als unklug «de lier le destin de
l'AVS à […] celui des intérêts négatifs». Die AHV-Finanzierung solle nicht von der SNB
abhängig werden, da damit auch die Unabhängigkeit der SNB gefährdet sei. Schliesslich
gehöre die SNB den Kantonen, weshalb der Bund nicht über die Verwendung ihrer
Gewinne bestimmen könne. Mit 108 zu 80 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) nahm der
Nationalrat den SVP-Antrag jedoch an und verschob diese Zusatzfinanzierung in der
Folge in eine neue Vorlage 3.
Erfolglos blieb hingegen ein Minderheitsantrag Prelicz-Huber für eine Erhöhung des
Bundesbeitrags an die AHV von bisher 19.55 Prozent auf 25 Prozent. Stattdessen nahm
die grosse Kammer die Erhöhung auf 20.2 Prozent, wie sie der Bundesrat vorgeschlagen
hatte, an. 

In der Gesamtabstimmung stimmte die grosse Kammer dem Revisionsentwurf für das
Bundesgesetz über die Alters- und Hinterlassenenversicherung mit 126 zu 67 Stimmen
zu, abgelehnt wurde er von den geschlossen stimmenden SP- und Grünen-Fraktionen
sowie von Lorenzo Quadri. Der Bundesbeschluss über die Zusatzfinanzierung der AHV
durch eine Erhöhung der Mehrwertsteuer wurde nur von Stefania Prezioso (egsols, GE)
abgelehnt, die SP-Fraktion enthielt sich jedoch ihrer Stimme. Dem vom Nationalrat auf
Initiative der SVP-Fraktion neu geschaffenen Bundesbeschluss über die Zuweisung des
Gewinns aus den Negativzinsen der SNB an den AHV-Ausgleichsfonds stimmte der
Nationalrat mit 132 zu 60 Stimmen (bei 1 Enthaltung) zu. Zu den SP-, Grünen- und SVP-
Fraktionen, die dieses Projekt bereits zuvor unterstützt hatten, gesellte sich auch eine
Mehrheit der Mitte-Fraktion. Nachdem diese Abstimmung wegen unklarer
Abstimmungsfrage wiederholt worden war, betrug die Unterstützung durch die Mitte-
Fraktion jedoch nur noch drei Stimmen. Dennoch reichte es mit 114 zu 75 Stimmen (bei
4 Enthaltungen) zur Annahme des neu geschaffenen Bundesbeschlusses. 9

In der Herbstsession 2022 führten National- und Ständerat eine ausserordentliche
Session zum Thema «Kaufkraft» (22.9013) durch, in der sie verschiedene Vorstösse für
eine finanzielle Entlastung der Bürgerinnen und Bürger aufgrund der steigenden
Teuerung, insbesondere im Bereich Energie, diskutierten. Eine Gruppe von
Unterstützungsvorschlägen betraf dabei die AHV-Renten.

So forderten die Mitte-Fraktion im Nationalrat (Mo. 22.3792) sowie Pirmin Bischof
(mitte, SO; Mo. 22.3803) und Paul Rechsteiner (sp, SG; Mo. 22.3799) im Ständerat eine
ausserordentliche Anpassung der ordentlichen AHV-Renten durch einen vollständigen
Teuerungsausgleich auf den 1. Januar 2023. Gemäss aktueller Regelung würde die
Teuerung durch Anwendung des sogenannten Mischindexes nur teilweise ausgeglichen,
weil neben dem Preisindex auch der Lohnindex berücksichtigt wird. Diese Problematik
wurde etwa auch im Rahmen der Initiative für eine 13. AHV-Rente diskutiert. Der
Bundesrat bestätigte, dass der Mischindex in diesem Jahr die Teuerung vermutlich
unterschätze, verwies aber darauf, dass das Lohnniveau üblicherweise stärker ansteige
als das Preisniveau – so etwa auch im Jahr 2020 –, wodurch die Rentnerinnen und
Rentner von dieser Regelung üblicherweise profitierten. Darüber hinaus verlangten die
drei Vorstösse, dass die Renten bei allfälligen zukünftigen überdurchschnittlichen
Teuerungsanstiegen über 2 Prozent des LIK regelmässig angepasst werden. 
Alfred Heer (svp, ZH; Mo. 22.3818) im Nationalrat und Marco Chiesa (svp, TI; Mo.
22.3861) im Ständerat wehrten sich mit ihren Motionen gegen die vorgeschlagene
Abweichung vom Mischindex. Auch sie forderten eine Rentenanpassung, jedoch
weiterhin in Übereinstimmung mit dem Mischindex. Finanziert werden solle dieser
Teuerungsausgleich neu jedoch über Ausgabenwachstumsplafonierungen im
Bundesbudget, etwa bei der internationalen Entwicklungszusammenarbeit, beim
Forschungs- und Bildungsbereich oder bei den Aufwendungen des Bundes für Personal
und externe Beratende. Zur Begründung verwiesen die Motionäre auf verschiedene
kostentreibende Projekte, die in der Sommersession 2022 vom Parlament gutgeheissen
worden waren und die Einsparungen nötig machten. 
Der Bundesrat erklärte in seiner Stellungnahme, dass die Rentenanpassungen keine
höheren Bundesbeiträge an die AHV nach sich ziehen würden und die Plafonierung
somit nicht nötig sei. Zudem erhöhe die Teuerung nicht nur die Ausgaben, sondern
auch die Einnahmen der AHV. Mit 99 zu 92 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und mit 24 zu 17
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Stimmen respektive 16 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) nahmen National- und Ständerat
die Motionen der Mitte, von Pirmin Bischof und von Paul Rechsteiner an, während sie
die Motionen von Alfred Heer und Marco Chiesa mit 142 zu 53 Stimmen respektive 34 zu
6 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) ablehnten. Während sich die Mitglieder der SVP-, der
GLP- und die Mehrheit der FDP.Liberalen-Fraktion erfolglos gegen die Erhöhung des
Teuerungsausgleichs aussprachen, fanden die Motionen von Heer und Chiesa nur in der
SVP-Fraktion Zustimmung. 10

1) Analyse APS des journaux 2021 – Problèmes politiques fondamentaux 
2) Analyse APS des journaux 2022 – Problèmes politiques fondamentaux
3) AZ, 3.1.20; Bund, LT, 7.1.20; AZ, 9.1.20; Blick, CdT, NZZ, SZ, TA, 10.1.20; AZ, CdT, 11.1.20; LT, 15.1.20; Lib, 17.1.20; AZ, Blick,
CdT, LT, Lib, NZZ, TA, 3.3.20
4) Frage 19.1039; Ip. 18.3124; Jugendsession 2017; Mo. 18.2006; Mo. 18.3755; Mo. 18.3756; Mo. 18.3757; Pet. 18.2006
5) BBl, 2020, S. 1737 ff.; WoZ, 14.11.19; CdT, LT, TA, 16.11.19; AZ, 4.3.20; WoZ, 5.3.20; AZ, CdT, 6.3.20
6) AB NR, 2020, S. 279 f.
7) AB NR, 2020, S. 1056 f.
8) AB SR, 2021, S. 546 ff.; Bericht SGK-SR vom 12.4.21
9) AB NR, 2021, S. 1170 ff.; AB NR, 2021, S. 1199 ff.
10) AB NR, 2022, S. 1575 ff. (22.9013); AB NR, 2022, S. 1585 f. (22.3818); AB NR, 2022, S. 1585 f. (22.3818); AB SR, 2022, S 917
(22.3799); AB SR, 2022, S. 903 ff. (22.9013); AB SR, 2022, S. 917 (22.3803); AB SR, 2022, S. 917 (22.3861); NZZ, 18.6.22
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